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indicated, all other terms and conditions of the Solicitation

The referenced document is hereby revised; unless otherwise

remain the same.

les modalités de l'invitation demeurent les mêmes.

Ce document est par la présente révisé; sauf indication contraire,
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MODIFICATION NO 002 

 
 
La présente modification vise à répondre aux questions des soumissionnaires. 
 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES 
 
 
Question 2 
En ce qui concerne le CTO1 – Capacité de l’entreprise, l’État autoriserait-il d’utiliser jusqu’à deux (2) 
contrats de référence plutôt qu’un seul contrat de référence, car bon nombre de catégories identiques ou 
similaires énumérées à la section 5 de l’énoncé des travaux ne sont pas nécessairement représentées 
dans un seul contrat de gestion de projet en raison des ensembles de compétences uniques de certaines 
catégories qui ont tendance à être acquises séparément (c.-à-d. conseillers en développement 
organisationnel, conseillers en gestion du changement)? 
 
Réponse 2 
Votre question a été examinée, mais les critères demeurent inchangés. 
 
 
Question 3 
En ce qui concerne le CTO1 – Capacité de l’entreprise, l’État autoriserait-il d’utiliser un contrat de 
référence ayant une valeur initiale minimale de 1 500 000 $CDN excluant les taxes applicables, excluant 
les modifications? Les soumissionnaires auraient ainsi plus de souplesse pour démontrer la capacité de 
l’entreprise demandée. 
 
Réponse 3 
Le Canada doit s’assurer que les soumissionnaires sont en mesure de démontrer une expérience 
d’entreprise qui cadre avec les approvisionnements de cette envergure et de cette portée. Par 
conséquent, le Canada ne réduira pas la valeur initiale minimale du contrat cité en référence. 
 
 
 
 
 
TOUTES LES AUTRES CONDITIONS RESTENT LES MÊMES. 
 


